
TITRE 1er

1. 103 .298 . 364 [1'.

982 . 148.446 Il

2 .206. 348 ....35 ~

1.078 . 839 .072 •

3 .669 .734.322 D

66 .564 .624 .059 fr
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Ce; crb:l its se ro nt rédu its par décrets, il. concurrence de
illi s de fra nce en conséquence des mesures concern ant"00 m l on , . ~_ ,. d

. , é a~ment du recrutement qui seront pl'lse8 en .ex~u Ion ~

~~~~ du 12 novembre 1938, relatif il. la eéorgantset ton adnu­
nist rati\'c.

§ 2. _ l 1upi3ls el retenus "a utori"i8

Article 2
Cout muera d'être fai te , pour l'exercice 1939, con fol'ln~ment

aux lois ex ista ntes, la percepti on dc~ ~i\"ers ~h oits . p~odtuts .et
reven us énon cés dans l'état. B an nexe [\. la presen te 101.

Ar t icle 3

L'art icle 3.3 du décre t d u 12 novembre 1938, relati f il diverses
mesures fisca les. est abrogé.

Article 4

L _ Dans le premier alinéa de ra rLicl~ 13 d u c.ode ~~nér?1
des impôts directs re latif au régime du. forfa it e~ matière d imp ôt
sur les béné fices ind ustrie ls et oomrnerc iaux, le chiffre de 400 .000 Fr .
est substitué à celui de 300.000 fr.

II . _ Le pa ragraphe pre m.ier de l 'artic~e 28 bi8 du c~d~ de l:'
taxes à la production est modifi é et com ploté comme SUIt .

« § te-. _ Pourront . surleur dem a nde ct moyen na nt le verse­
m~n t d 'tm forfa it an nuel, être dispensés des obligations prévues
aux urnclee 24, 25, 26, 28 d u présen t code :

• .«n) Les producteurs ou fabricants qui. en cette qu ali té, ne
rcah îlen t pas phu; de 400.000 fr. de ven tes annuellee ; .

~ b) Le E> redevables de la taxe de :~ 1). 100 q ui Ionc pl'ofessio~'
de vendre des ma rcha nd ises à consommer sm' place , de fournir

d ct des colonies pour .
A.u bu g

dset de l'agr icult ure pour .
\11 bu 0- .
· b dzet des travaux publiee POUf ... ..
'\ U u ~ .
· d«flt de la marine marcha nde pour . .
,\u bu o­
· b dget des anciens co mbattant.s et pen­
.\u u
- sion nés pour _. ...,._~:_:~

Talai .. .' .

1. 987 . 786. 63
2. 671.878 . 87
3 .958. 522.32

195 . 700. 81
272.785.88
245 . 315.84

2.320 .586 .429
2 .054.050 . 11
1.622 .8 58 .25

22. 091. 1
56.499 . 7

32. 777. 991. 17
-1 26 .-1-09 .31
-1- 64 . 265 .21

:L 6J 2 .287 . 17
5 . 795.226.·U

PAL"'l.

Membree suppléa nts dudt t tribuna l : M.M.
Atienbocn, docteurs en méde cine il Strasbourg .

.Fait à Paris, le 30 décembre 1938.

§ l et . - Orëdite oun rts

Loi

portant fixalion (Ml budyet y éll él'al de l'exercice
(J . Q, fi" 1· ' ;'"rl~, 1939. p. ~l

Le Sénat, et la Chambre des députés ont adopté.
Le P resident de la Républiqu e promulgue la loi dont la te

suit:
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Arti cle premier
Des créd its sont ouverts aux min istres pour les d épen

budget gén éral de J'exercice 1939 conformément à l'état A &

à la présente loi.

Ces crédits s'appliquent :
Au budget de la présidence du conseil pour
Au budget de l'économ ie nationale pour .
Au budget des fina nces pour .
Au budget d e 11\ just ice po ur .
Au budget des a ffaires étrangères I){)W' .
Au budget de l'in térieur pour .
Au budget de la gu erre pour .
Au budget de le.d éfeu ee des t erritoires d'outre-

Illcr po ur .
Au budget de lu. mari ne milit aire pour . \ .
Au budget de l' éduca t ion untdonale pou r . .
Au budget de l'enseignement techniq ûe pour
Au budget des bceux-arte pour .
Au budget du commerce pour .
Au budget de l'a ir pour ' .
Au ' budget du tra vail pou r : .
Au bud get, d e la santé pu b lique pour .

mac
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le loge.,;nen t , ou S6 livre nt a ux opérations visées à l' a r:.ticle
et 60 at-dessus, et dont le mon t an t des affaires soumises l\
t l\xe n 'excède pas 400.000 Fr. par an ;

..c) Les autres redevables de la t axe de :1 p. 100 dont le
d'effeircs im posabl e a nnuellemen t ne dépasse J>a8 4.0 .000 fr.

. « Lee redevab les exerçant plusieurs des profession s vi
a linéas qUI précèdent ~e pourront pré tendre au forfait q
pou r a ucune des professions, le chiffre d'a.ffaires n 'ex c ède le
mu m fixé. •

Le res te sans change men t .

Article :1

Le code général des impôts direct s est complété par un
J56 ter ai nsi conçu :

..~ sociétés ou compagn ies. agents de change. cha
banquiers, esco mpteurs, officiers publics ou ministériels et
personnes, sociétés ou associati ons recevant h.a.bituellem
dépôt des valeurs mobili ères , sont t-enus d'adresser. au .
des contributions directes de leur résidence, avis de 1'0
de t out compte de dépôt, de titres valeurs ou espèces
d'avance e, compte courant ou aut~. '

• Les avis so nt éta blis SUT ries formulee dont le IllOl
a.ttêt~ pa: l'edminiarra t ton. I ls indiquen t les noms et
~es tltu1&~ des .co~ptes. ~ Is dont en voyés dans les dix 1)
JOurs d u mora qUI SUIt celui de l'ouverture des comptes. fi
donné récépissé .

/( Po.ur les dép ôts ou com ptes ex istant au [er janvier 1
ce ux qUI au:ont été ouverts a u cours de l'année 1939. lei
seront fournis a vant Ic ler février 1940.

~ Chaque année ava nt le t er février les éta blissements
ILU p.remier pa ragraphe du présent al'tic'le sont ten us d '
a u directeur des cont ribut ions directes de leur rés ide nce le
~e8 C~Il!pon8 portés au COur3 de l'a nnée précéden te 811 ~
tlt ulaJres des comptes de dépôt , de t itres, valeurs ou es
compte d'avances, compte courant ou autre. '

«Les re levés atïérenta à l'année 1938 seront envoyés
le 1er février L940 uvee ceux de l'année 1939. .

«Chaque con.tn"~ention aux dispositions des pal'agra phes:
cédents sera pun ie d une am ende fiscale de mille francs d
compris, qui sera pronon cée et recouvr ée su ivant les Tègle~ JI
il. l'Article l lif! qui pré cède .
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Bn vue de com battre la fraude fiscale SOIIS lous se l> aspects .
«at ièrC d 'impôts d irects? il sera p~o~é, par ,décret cont re­

~ édu prés ident du conseil et du ministre dell finances, ft. un e
eigIl nis&t ion des cadres de l'ad min ist rat ion de a cont ributions
~rgates te nda n t , sans augmentation de crédit, & la répartit ion
~nneUe, d'une part des t ravaux de v én ûca t ion et de recherche ,
d'.=tro Imrt , des autres tâches ent re les age nt s de la. régi e.

.Ce décret devra être pu blié. avan t le [er ju illet 193ft _.

Article li

Les articles 5 et G l2e a linéa) d u décret du I:? novem bre 19:18
relatif A di verses mesures fiscales so nt modifiés ainsi qu 'i l suit:

, Art . 5. -- En ce qui concerne les bénéfices ag ricoles, la
t'OPtribut ion nationale ne sera ét ablie que lorsque le re venu.
dMenniné comme en mati ère d 'impôt cédul aire sur les bénéfices
de l'exploitat ion agricole, excédera 2.500 fr.

«E Ue aere eaeise et re couvrée da ns les mêm es rond it ion s et
en même te mps que ce dernier impôt. •

«Art . 6 (2e a linéa) . ~ Sont étend ues Îl. ladite cont ribut ion
.. exonéra t ions ft. l'impôt sur les traitements, salaires et pen sions
prévues " l'article 6 1 du code géné ra l des impôts directs . De même
-.ont exon érées les al locat ions, y compris celles de chômage,
indemnités et prestations servi es SOU8 quelq ue forme que ce soit ,
par l'Etat , les collectivités et les établissements publics en a ppli­
cat ion de lois et décrets d 'assistan ce et d'assuren œ .

f Sont également. exonérés. lorsque , tota lisés s' il y a lieu , ils
n'ont Il&l'I a t teint, au cours" de l'a nn ée, 8.000 [1'. pour un même
b6néficiaire, les t raite ment..;. indemnités , émoluments . sa la ires ,
pen&iOIHI et rent es viagères, a ins i que les bénéfices des professions
lnd~lrie lles , commercia le>! et ceux des profe ssion s art isa nales et
IMÎmilécs. visées par J'article 23 du code général des impôt .'! d irects .

«Celte limite est -portée à 8.000 fr. pour le contribuab le qui a
deux cl~fa..nts à. cha rge, ladite semme étant, a ugmentée de :t ooo Fr
1" enfant à charge eupplérnentai re.

« 1udépcndamruent de s exonérations prévues ci-dessus. les
:v~nus annuels des assurés sociaux n 'excè dant pas 10.000 1'1'. ne
n,n taxée q ue Sur la frac t ion dé passant 7.000 fr. D'aut re part,
tr:~rent 'Pas Cil com pte, pour l'aeeiette de la contribution , les
ta·l mente at ta chés à la Lé gion d'ho nneur et à la méd aill e mil i -œe. ,
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Arti cle 7

L'article ï du décre t du 12 novembre 1938 relatif à
mesures fi scales est mod ifié ainsi qu 'il suit :

« Pour l'ann ée J939, il sem établi, a u t itre de la con
nati ona le, a u nom de t out redeva ble d' une cote d 'impôt
.!'lU I' le revenu. une imposit ion di stin cte et su pplé rnent at
nu tiers de ladite cote ...

Article 8

L'article 52 d u code d u ti mbre cet a brogé .
Le même code est com plété par un a rt icle 258 bie ainsi
~ Les registres de l 'ét at civil et les tables annuelles et cl

de ces regist res sont dispensés d u tim bre li .

Article 9

L 'a rticle l OG d u code fisca l des valeurs mobilières est
par un paragra phe ainsi conçu:

« 140 Les ti t res d'obligations non cotées en bourse,
départements, lee communes , syndica ts de com munes et é

monts publics ont émis postérieurement nu ler jan vier 1

Art icle lU

L 'a linéa 2 de l'Article 25 de la loi du 31 juillet H.II3 est
par les di sposi tion s suiva n les :

. «Lee voies ren ées d 'in térêt loca l ex ploitées pal' les
men t a et communes et les services publics de t ransports
biles exploités par les mêmes collectivités pour rerupl
compléter lesdi tes voies ferrées son t soumis, en ce qui
les droi ts, taxes et cont ribut ion s de toute nature, au même
que les vo ies fer rées concédées de même cat égorie R.

Arti cle Il

Les d ispositions de l'u rt.iole 18 de lu loi du 20 aoû t 18
étend ues , dans les mêm es cond it ions q uo pour les chemine
l\U X .chemin s d 'ex ploitation e ntrepr-is par des aaeociat ione
ca les aut orisées .
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Article 12

L'article 22 de la loi du 16 M' ri l 1930 est com plété comme

suit :
« 40 D'ado ptés don t le ou les ado ptu nta ont- perdu , morts

l'our Il&- France, tous leurs d escendant s en ligne directe s.

Ar t icle 13

, nt pro rogées en 1939 les d isposit ions de l'article 56 de la
loi du 28 ïévricr 1933. Les décrets visés aud it article seront sou­
Ulis dans les huit jours à la, rat ificat ion d u Parlement s ' il est réuni ,
sinon dan s les hui t JOUl'fI de la sess ion suivante.

Article 14

Sont p rorogées pou r une durée de trois ans il compter du
1er janvier 1939 les dispositions des articles 45 et 46 de la loi de
finances d u 30 décembre 1928, instituant une taxe spéciale de
0.10 p. 100 ad va lorem. sur les la in es et peaux de mouton s importées.
pour Iavoriee r l'élevage d u mouton en F rance, en Algéri e, dans les
colonies fran çaise s, pa-ya de prote ctorat et te rrito ires SOIIS mandat
Irnnçn. is.

Article 15

Les articles 13 et 43 du code de la taxe à. la production sont
lIIodi fiés ai ns i qu ' il suit:

Art. 13. - Son t soumises il la taxe de 3 p. 100 :
.... .. .. . .. . .. .. ....

20 Les ventes d 'œufs, de volailles et d 'a utres animaux de
basee-cour, effect uées pal' de s éleveurs rele vant de la cédu le des
bénéfices industrie ls et commerciaux. .

A r/ . 43. - Son t soumises à la t a xe de 3 p. 100 :
.. .. . ... .. ... . . . . .. .. . . .. . . .

fOl D'œ ufs, de volailles et a utres animaux de besse -cour.

Article 16

31d L'exoné ration de la ta xe à la product ion pré vue p ll l' la loi du
e / cembre ]fJ3ü portant réforme fisca le, article 7, paregrephe ter,
Il a...eur d 'un certa in nombre de produit s agricoles est étend ue

::i:harbon de bois, brut ou ensaché, prod u it en forêt,~it en meules ,
en fou rs m ét all iq ues démon ta bles .



• Le prix est déte rminé à la fin de chnqne t r imestre . par
nrrêt.é du min ist re des finances ".

(Le reste anus change ment.)

Ar t icle 20

L'article 132 d u code des contri bution s in d irectes est complété
comme su;t :

51 _

.... .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... ... . . . . . . . . . . . . . . ..... .. .

~ Peuvent . seuls, obten ir ln délivrance des expéd iti ons :
1° Hm papier blanc :
• (l) (Sans cha ngement) ;

" bl (Sans changement ) ;

: el Les,né~ociants a?,~nt reçu ~ous la garenne d 'acquits-à­
('8uhon. ~e 1eepece, ~ea sptnt ueux qUI vie nnent d'être désignés, à
la. condition q ue lesdits produits auront été emmagasinés distincte­
ment et q ue, sur la demande de ces négociant s ils auron t été suivis
à ~ compte spéc ia l POUl' leur volume et la f;u8n t ité d 'alcool pur
qu Ils représen ten t :

~ (Sa ns CIHt nve lll; nt ). •

En cc qu i concerne:

10 Les cau x-de-vie ayant d roit à l'a ppellat ion " cognac . ou
. l\rI1lagnac •.

(Le reste sa ns cha ngement . )

. ;!O Les ' .es prits de cognac . aya nt droit à l'a ppellati on
routrôlée esprit de cognee», telle qu'elle est définie par le décret
du I l mars 1938. et ut ilisés à le préparation des vins mousseux ;

3D Les rhums et tafi as nat urels et les k irschs.
(U' resto sa ns chan gement. )

Article 21

diplo~8.I·~ i c le · 65 du tarif des droits à pe rcevoir dans les chancelleries
,st 'd~ 19ue~ et ooM~ln.j rc8, annexé au décret d u 28 aoû t 1937.

mû lfié comme SUI t : . .

Arl . (j,j. _ Vieu des passepor ts :

celle I~ La durée de va lid ité d 'un visa ne PClIt, en t out cas , excéde r
Il Peese-port lui-mêmo ; ,

Article 17.

L'article 8 d u décret du 30 octobre
d isposi tions suiva ntes :

.:Hors agglomération , seuf réglementation ou interdi
prévue par les articles ter, 2, 3. -l, 5 et 6, l'affichage est au
seulement sur les murs de clôtu re et sur les murs des immeu
bâtis à usage commercia l, ind ust riel , agricole ou d 'habita '
c'est-à -dire de tous bâtiments entièrement clos et couverts se
à l'homme pour son trava il, son habitation ou le logement de
matériel d 'exp loita tion , de son cbe pt el ou de ses récoltes, à 1
clusion des ha ngars et toutes a utres const ru ctions qui, par
disposition , leur exiguïté , leur destin at ion et leur ut iliseclc
répo ndent pa s à la définit ion ci-dessus ; a insi que de toute s 00118

t ions, inet ellatdoue, écran , pa nnenu , portatif spécial ou a mé
menta quelconques ébabli s ou modifi és da ns le but exclusif,
cipa.l ou dét ourné de servir il. la public ité.

«Las infra ct ions aux d ispositi ons d u présen t ar t icle
punies d 'une a mende de 50 à 1.000 fr. mn cali de récidive . l'am
pour ra être portée à 5.000 francs.

«Sonr ubrogée to utes d ispositi ons cont ra ires et notemmen
droit s et te xee fixés par les lais des 12 juillet 19 12, 30 juin 19
:":9 avril 1926, codi fiées sous les articles 158 à 162 du code d u t im

( Son t égalemen t supprimés de l'arti cle 146 (prem ier a li
du code du t imbre les mots : ( et ne présentant pas le cerac
panneau réclame •.

Art icle 1!)

Le quat rième paragraphe de I'a cëicle Iw du décret du 2;;
1937, complétant l' ar t icle 2 du code des con tribut ions indi
& t modifié comme suit:

Article 18

L'art icle 14 du décret portant codification des t axes à la
ducti on est complété a insi qu 'il suit :

, 420 a) Les opérations d'échaudage et de façonnage des
de veau, p ieds de veau, frai ses de veau, pieds de mouton ,
de bœufs, gras-double ;

Œ b) Le façonnage et la cuisson des tripes dites , à la m
Caen n, ainsi que des t ripes ma rseill aises d ites Œ pieds paquets

- - 50
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20 Le visa d 'un paHsep.Qrt de famille sur lequel figui
mari , la fem me et lee enfa nts mineurs donne dieu à la perce
d 'un, seul droit .

A . - Visa d 'entrée, 75 fr .
La durée minimum de va lid it é du viaa. cet de seize JO

durée maximum' de valid ité est de' de ux années ; il peut
oct roy é pour un seul voyage 0 0 pour U ll nombre illim ité de vo
Le visa ne confère a ucun droit de sé jour permanent , d'établie
ou de travail en te rr itoire français. Si un mêm e passeport est
sent é au visa plu sieu rs fol., dans le la ps de de ux années qui a
le premier visa. celui-ci seul donne lieu à la pe rception d u d

. chancellerie; sont gra tuits les visas délivrés par la suite, quel
soit le nombre. Mais le dro it est dù pou r tout premier vise
passeport no uveau ou d 'un passeport renouvel é, quelle q
la date d u dernier visa octroyé au porteur de ce passeport

] 0 La fa veur d u demi-dro it est a ccordée SLU' justificat i
a) A tout étranger chargé de cours ou venant faire des

ou un voyage d 'études en Fra nce ;
b) A to ut étra nger vena nt çn France pour y partic ipe r

congrès , une conférence ou un e manifestation présentant un i
général ;

20 Le minist re des a ffaires étrangères peu t abaisser, à
tempora ire et en ce qu i concerne un ou plusieurs pays déte
le droit aft érent au viaa d 'entrée ;

30 Le mini...t re peut autor iser , à t it re exce pt ionnel. 1&
vrance gratuite du vlea , soit à- un particu lier, soit à un gro
une catégorie de part.iculiera, chaque fois qu 'un intérêt
justifie l'octroi de la gratuité ; cette a utorisat ion ne vaut que
l'occasion qui l' a motivée;

40 Le mi nistre peut aussi prescr ire la dé livrance gl'lÜu
visa aux travailleurs réguli èrement autorisés à occu per un
en France.

B, - Visa de court séjour, 10 fr.
La d urée ûeval ld it é de ce. v isa est de un ft qu inze jou

C. - Visa de transit sans arrêt, 10 fr ,
Il est loisible de délivrer, au poin t de dé part , deux v

t ra ns it di sti nct d 'a ller et de retour à une personne dësire
t raverser deux fois le te rritoire frança is.
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Le min ist re des affaires ét ra ngères fixera par arrêté la date
de tlli 5l' en vigueur du présen t a rticle.

.,. , . . . .

. , ...

TITRE IV

Diepoeitione spéciales,

Article 50

Sont au to risées les t ra nsfor mat ions ou créations d 'eIllJ)lois
~Ul' lesqu~l}es des crédi,t~ son t ouverte par la présente tOI et qui
~ gllJ'en t 11 l otat I an nexe a la présente loi ,

Ar ticle 60

_ Les crédits ouvc~ts pn,r la présent e loi aux chapit res 140 et
\:>0 du. budget des finances seront r épartis entre les ministères
et services et. l~s budget~ ~nllexes , a u moyen de décrets rendus
sur ln, proposit ion d u ministre des finances. qui rétabliro nt par
des modi ti catio~ s d 'ordre les concordances entr e les fixati ons .de
recettes et de d épenses du budget géné ral et de s bu dgets annexes .

, Da l~ s un, délai de trois moi s, cet te répartition sera soumise
a la ra tt fice .tiou pa rlem entaire,

Article 6 1

nu' Les {~a.tes du 31 décembre 1939 et du 1er janvier 1!)40 prévues
. ' bprelluer et deux ième a liné as de l'art icle 5 du décret du 1') no-
vem re 1!)'lS ' l t 'f' l ' . , , . -llla.cé ' '-' [0 a 1 a a reorganisa t ion adruiniatratdva sont rem -

es par celles du :iO septembre 1939 et du [er octobre 1939 .
Les décrets visés ' , l' , 1 l ' . ~ .rend . '--' <tu prenu et a meu c e article i) SUSVIsé seront
Ils en Conseil des ministres .

''\l'i,Le 'premier a linéa dudit art.iole 5 est en out re compl ét é a insistut : .

lie d~ Aucun de ces décret s ne pourra entraîner une nugnten t ation
pense en [lII rt' l' , , j ' l ' ', rou ICI par crea eons r emp lois no uveaux, ~I

' " . . .. .. .
'" , .. . . .

mac
Légende
Suppression des articles 22 à 58

mac
Légende
Suppression des articles 62 à 69



- [)4

Arti cle 70

J...e dernier a linéa de l'article 16 d u décret d u 29 octobre
relatif au cumu l d'emplois publics, de rémunérat ions ct de ra
est a insi modifi é :

le Aucun retra ité ne pouna cumuler sa pension avec une
n érat ion publique supérieure au quart du dernier trai
d 'a ctivi té. Toutefois, aucune rest rict ion dc cumuls ne sera a
lorsque le t otal de la pension et de la rém un éra t ion ne dé
pas 25.000 fr . »

Article il

Le ministre des finances est auto risé il ajourner j
31 décembre 1940 la mise en œuvre de la caisse des peneio
ctennet é p révue par la loi d u 14 a vril 1024.

Art icle 72

A t it re e xce pt ionne l, et pendant un e pér iode de six
dater de la, promulgati on dê la présente loi, les person ne
ficiairea de l' article l Oi de la loi du 31 décembre 1937,
demander le bénéfice des di sposit ions de l'article 10 de la
J4 a vri l m '24-,

Article 7n

Est prorogé p OUl" une no uvelle période de cinq années
fixé par l'article 5 de la loi d u t er co ût 193,2 autorisan,t la .
sous la ju rid icti on d 'un seul magist ra t , de deux ou t rOIS t n
cantonaux limit rophes du ressort de la cour d 'appel de Col

Ar ti cle 87

Le s t itu la ires de pensions et accessoires de pension s
l'E t at l~s bénéficiaires de retraites du combat tan t , t rai te
la Légion d 'honneur ou de la méda ille miljtai~"e peu vent
abandon , à t it re définitif ou à t itre tem poraire , au prof
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caU;se autonome de la défense nat ionale, de l'offi ce national ou
d 'un office département al des mutil és, com battants vict imes de
la guerre ou pu pilles d e la na ti on . '

'l'outes o pérat ions effect uées en exécution de l'a linéa -.. ' ,
t d d 't d ' 1'. 03ce-dent sont exe rup es es l'OI S e t imbre et d'enreeist rem ta en .

Un décret rend u sur la p roposit ion du ministre des fi.. t 1 . nances
et d~ .IllIIllSd ,re ',:8 at?ClednS c~~n battants et pe nsionnés fixera les
condItIOns epp Ica IOn u présent artic le,

Article Dl

, A da ter d ~ [ er jan vier 1939, les IltLl agraphcs ~ et 5 de l'ar -
lic le 2 de la lOI d u 26 avr -il 1932 sur l'ava ncement 1

1 t d " t' d ' ( U pe rsonnel
te evan Il 11111111'1 ere e 1éd ucation nationale ct d icee dJ" t t i bli '" es serv ices e
1

m'd: uc sifi pu . que en Alsace et Lorrain e sont remplacés .
es ISl>081 Ions ci-après : par

, ~ ~ont pr?m~s à l'a ncienneté à la cla-sse supérieure les f
t mnnuirea qUl Il auraient pas été promus au choix et . on e;
accompli quatre a ns de stage en se 7e 66 et 56 1 . qUI on ,
4~ . âe et ze classe. " c asse , cmq ans en

tiolH;~f;~lI~e:ol~ J 2~u 1
1er

jan,vier qu i précède la da te où un fono­
nbll atoi , C a:sse n au ra p lus que t rois an nées de servie
tai:~~\;é~ ;~~~,n~ï~raata~lt, ~e , remplj~ les condit ions réglemen~
de ret raite ce f (. (~ms a ar re valoir ses droit s à une pension

t . . on e ronnarre sera prom u à la Lrc 1 f
ca IOn des mesures é à l ' ' c esse, eau epp ü-pl' vues urttcle ;') n,

Arti cle 92

Les. disposit ions cl I'u -ti 1 .
pubHque du 25 se lte \ '[U I? ~ 6 (.l u règlemen t d 'a dministrat iOl,1
18 août 1936 ' J ru re I!J3ù, pns en application de la loi du
"" t ' concerna nt les Ill ' t 'n Prorogées J" isos en re l'al te par a.nciennnt é

u USgU !l ll 1er octo b"e 1941. J

Article 93
Pit" dé . .

reLat 'f rogatlOll a ux d ' ·t·
• 1 au certificat ]' ispost IO Il S d u d écret du 31 juillet Hl33
~ue, les professeurs( d~Ptitud~s au professorat d 'éducat ion ph · -

n" les lycée, et collè éd~?tt~O.ll physiquc a ctuellement délégU~
gee, 1 li aires seulemen t d u cert ificat d'aptt-
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1. 011. Q3!l

-te partie. _ PU IIO" " tl

T ra il..men18 d" dieeetenr g~n.\m l de a se rvices d'A tee ce
t"l ,1.. Lorraine e t. ,Ill pe r$(lnnol du service een t r~ l

!rHll'tllllili>Hdu directe ur gJn!iral des se r\' i"ell d' Alsnc o
..1 ,le Lorrail\c et du pe rOlO lL nol du 11(" '\,;<:0 cc nt ral

~r\'icO>l te mpora ire s de Strasbourg. _ "l'rnit e m('n tl\ ('t
..nlairog .

1;<> ':';"e$ tem porairea de Strasbourg. _ Indemnitéa
d l \ " 'r~ell ...... ............ ............. ...... ..

OmM KJn~rR l ,t..'ll ueaurnnces !lol" il\ l e~ . _ 'l'raitem cnte
"1 lUllllirell ..

()m ~.•, lt~1\{;" "1d~~ '~ll~'l~;'~~~ ' ~~(:i ~ ; ~~. · .: ~;';I ~; ~r~'t ~~
lll\'('l'lle~

r llt1l' rru\ i l {'~ . , ~'~: i'(;e'~("o' :: : : : : : :::: :: :: : .

Presidence du Conseil

"

:! l

10

11

PAr le p réside nt. de la. République :

Lt. mi niSfre des {i llaMes,

PA t.:"1. RE\~AI:"D.

Etats annexé s

AL BKRT L E8 RU1"

57

ff.

~~ ~ XOXTA.n

s ~ SER" ICES d.
~ :; OR &D I T 9

Jo.'tttl A. - Tableau. par eereice et par chapitre. des dipeM€8

du budgel général de l'exertice 1939.

Ceu.x qui amont béné ficié de ce~ faveur s seron t pou rsu ivis

111116 complices.
1'0

1 Le préSente loi. délibérée et adoptée par le Sénat et par la

1
ure des députt:'S. sera exécut ée comme loi de l'E t at .olall1

Fait il Paris, le 31 décembre 1938.

Les ministres ord onna te urs et le ministre des fina nces
personnellement responsabl es des décision s prises à l'encon
la di sposition ci-dessus .

- 56

Article 1i 9

'j outee cont ribution >! directes et indirect es autres que
q ui sont autori sées pur les lois en vigueur et pal' la p réeeu
il quelque t it re ou sous q uelque dénominat ion qu'elles 88

çoivcnt, son t formellement interdites, à peine, contre les a u
qui les ordonne raient, cont re les employés q ui confectionne
les rôles et ta rifs et ceux qui en feraient le recouvrement,
poursuivis comme concuseionnuires, sa ns préjud ice de l'acti
répétition penda nt trois années cont re t ous receve urs,
teura 0 11 indi vid us qui en auraient fui t la percep tion.

Seront également punissables des peines prévues i~ l'éga
eoncussionue .irea tou s détenteurs de l'autorité publique , qui ,
un e for me q uelconque et pour qu elque motif que cc soit,
sa ns j'au t orisa t ion de la loi , accord é des exon ératdcne ou Iran
de droit s, impôts ct t e.xos publics. ou auront effectué grat uit
la délivrance de produits des établissement s de l'Et at .

. .. . ... .. . ..... ... ...... ... ... ... .... ..... .

' l'l'l'RE V

Jloye1/" de se-e ice et dispogi /ions annuelles.

Article 1ii

Les d ispositi ons contenues dans la présen te loi son t. éte
a ux département s du, Ba8·RhÏl~, dIt Haut-Rhin et de la. :v;
lorsqu'elles n 'y sont pas applicables de plein dro it.

Arti cle 1rs
Il est in terdit. aux ministres de prendre des mesures nou

entraînant des augmentatio ns de dépenses im putables sur les
ouverts par les articles l e", 29 et JI q ui ne résult eraien t
l'application de lois antérieures ou de dis positi on s de la P
loi.

. . . . . . . . . . .. .. . . . . . . . . . . . . . . . .. ...

l udes à l'en seignement de la gymnastique, degré élémen
seront titularisée dans leurs fon ct ion s s 'ils font l'ob jet d 'une
position favo ra ble de leurs chefs hiéra rchiques et si, en ou
sont a ncie ns combattant s et en fonctions depuis trois ana
moins.
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126. 000
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:15. 1311 . 1117

35. 232. 769

~II. 063. 930

:12 8 11.06(1

Mûm oÎI-e.

7>l6.moi,'(,' .

MONTANT

,~

cn R 0 1T [<

................
1- - - -

Totlll pour la 5' parti ..

il" 1J<lrlie . - I){Jlc,, ~,,",,' d ic e"lfe"

Il':'pl'n ",, ~ des exerc ices po!-r imf.s non rra ppéoa <lit
ll,'''h&Hlco .

l)\; r\'n ~e~ de~ l'x" l" icf'S do~ .

'I'otul po ur la 7" JlU l't ill

,

7· 1'/lrti~. - .';"l;vom t ioll"

l'~ ""'"nnl' l d O>! bureaux des préfecturtlll ot- Il()ull .pré k 'l· '
t-'lll·~. _ Trai temen ts . indom ni t6tl, nllœ llt ion"
tlin."" pensiollf! . ( Partic ipa tion do l' E ta t ) .

Pflr t i{'ipllli oJ1 <le l'Etll t IlUX charges des ~o l l cc t h' it~'$

1<>1'01..... . •. . .

Afllll iJ1iiltnu ioll des cultes d ' A 1 6ll~ e e l de Lorraine.
BQll l'~ e t su bven t ions .

H,·ml""'n!emL'llt de Îm is .

FI1lI ~ 1Illilérie is d· adm in.i," rat iOIl deil Ilré~eocHI ""'iJ el
sous-préteet ures .

T ribunal IIdm iniJltm t ii. _ l lnl éric l c t- fonctiOllne ulImt­

Adm; l1 Ù1tmt;o n dei! cu ltes d' ,\ lsa ce t't /Ia Lorraine.
'1l1 t ':ri..l 1_ _ "':::::::::::':=

S I-:KVI C i:$
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Trih1Jnal adm in i>;t ra t if. - T rai tementll .

Tribuna l adm inist ra t ir. - I nd em nitéoi di>'e l'ilOll .

Pl>f'>o<>nnel de!J eu lteR d 'A lsa oo e l de Lormi ne. _ Traite-
rAI· Ill"· · .• .. . . . . ... .. . . ...... ... . ....•.••••••.•

' 'for!IU lI llci des culte s d 'A11Iaœ et du Lormine. - In de ·
lIil(;~ diverses .

Iml,' mnitê6 co mpe llll8t riees dei! fonctionnail'ell d'Alsace
.. t de Lormina .

Indemnité;< de réIIidefH:e .

.\\II tio IUl pour cha rg es do famiIJ6 .

Talai pour la .. . part...

non

5° lK1r1k - M all m ' el jollf'IWllfler'U!llt du ~Îl:U

R em bourse ment do fra is .

Service central. _ Matenel .

8e n:ieefl temporaires de Stra!lbourg. _ ) ls téri cL .

Offi<'t" généTa l ,jet! AAl!lIrBnee8 eocialœ. _ .Matériel .

TOUll po ur I II -I ~ p&rtie

Finances

A llocatîons po ur e.horgeB de fllIllilJe .

In demn itéll eompensetrices des Tonctionnai res d 'AI88<:(I
el. dt! LolT8.ine ..•.. .... •.. .. . . . • .• . . . ..•••....

TMl i t~m(,'nt.e dell Icnetionnaires en congé de longue
d oo .

Interieur,

SE RVICKS

T o ta l l'0 llr la 5" psrtie .

8ec ounl .

Dépenses d6lI eXef'l'i~ I~rimbl

déchéenee .

Dépeneee dce clIO o n:"i('OOI d O@ .

'1'01111 peur III 8 ' pa rti e

2~ l''' rtir. - Deue viagère

!U: KI' ICt:!l lfAUlAÇr. ET P F. LOHII AI,St:

Ponaions d u pe raonuc l des cultes du IJll.~.Rhjn , du
Haut -Rhin e t, d l! III Moselle

'It 1lUr tÎt. _ P er8011ll Û

'l'l1liUlll'UlllS des fonot ionna ires adm inisl rlli ifs dt!!< p ',.
1't;)(' t.UI'Oi> 01. sOlls· préfect ures .

26

15

23

•·"
• 05i• •o

;);)

"
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SI>RY IC F.5

• " _ .\ln/ kief ~t J(>tU;/icJl",,,,~,,t du ~rt'i«8a~ p/lf .t.
Nembourl!ement de frai s ,. . . .. , , ..

Adminiiltrftt ion de l'académie de StNllibourg,
MRllriel ., " , ". ,

J:o;eoI0!l normalel' et ~pré~t{)il'6l1 dïl\!~titul ell", e t.
d' înst it ut ril'l"ll . - F.;n tret mll dell é lè"t!ll _

F'l\IOO.gnemeni m ligieux . _ Ellseigliement. du frftn(8i.i1
• aUll ad ultes. - Matériel .... , .. , ... .. , .

F:nileignement prim.aire. - J ra tériel et fo nc t ionne men t.
dl"l l!t.'1"\·,<.-es • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • . ••• . • •• . • . • 1----:..:.:..:.:..:.'-

T otal pmu la 5e J>ertie . . ". , .... ,', ...

Tol a l l'our IR 1e pMtÎe , .

El\IlOign emeli t primaire. - Subventions

Biblietbèqoe natioll8le et universitaire de Str'Rllbou~.

8ulwe ntion de r Elat pour let! d épenaee de matér.e l

Elweignement ~upérieu~. :- Sub.enl-ÎofUI dIll·Elat. poue
Il"! d épenses de maten el .

Enseigne ment. primaire d'Alsaee et de Lorra ine. _
Bccrses ••.. . , . , ., , , , • . •..•• " • , •• . , , • . ..• . . . . .

t :naeigllerne llt p rimaire. _ Sen' ice nell OO ll/ll flll, l io.u<
...'Cla ires .

Tota l ' ]1-ou r l it se pa rt ie

8' 'f/ftrt ... . - D'~'l"" aiverM"

An nuité pour l'app lication de la convent iOJl •.lu 28 0("

lo bre 1 ~3ù . .

Dl poll8ell rés ulta llt po ur l'Eta t de la loi du 1) "vrî l IIl31
8ur la re8po nflab il ilô des mombre8 de l'elllWJ ignernent
Ilu hl i" . . . ..... , ... ..

D6J1C1l8el1 de s oxereicee ~rimé8 no n frap pées (la
d"" h(lllllce . . . . . . . , .

DêP" Il8es des exercices clos ...

hi!

16,

',0

I :iÎ
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'6.1
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de Strasbourg.Adminiïltnttion de l's ClU..l6mi e
T I'Il Ît em entll ....•.. .••...•• ....• ....... .

EducaUon nati Oial e

SER \' ICU

Arhniniatra t ion .le l' acadé mie <.le St re sbourg.
h ll)ernni !.b .

E nseignem ent lIup&ieur. _ Trailements .

Ins pecrl on Ileadémique. _ Trei te mcnts .

Traitements dei inspeetc ues de l'enseigneml'n t primaire
Ot Ueli: inllpeeuiCf!ll tlépllrtement8Je$ des éc<J les mater.
nellee .

.Ecoles nol'flla le<l ot. pré paratoiree d ';natit uteulli e t d 'in-
atÎtu trireti. _ Trait em ent.s .

Ecoles llor malel et. propo l'llotoi l'Cll d 'imit itu teul"lI e t
d 'inllt itutrice8. _ lnde mnit68 .

Eco I08 prima in'!8 8upérieul'e8. _ Trai temen ts

~1e8 prima ires Impérieul"6l!I. _ ~dO"Ul itéil . , .

E nëeignemcn t, primaire é lémenta irn. _ Trait.ement;l. .

EU8Cignomen t primll ira élémenta ire, _ l ude m nitéll et;
1I110éa t ion ll dî vel'lle8 .

EniI()igneme" t du fn . nçaill a ux adultes .

Bibliorh èqeo nnnenale ('1 uni\"e œitaire de Slmllbourg.
- T nlitcn.cn u . . ... , . . . .

Bibtiot hèf!ue natiorull il N univcMli tail'6 de St ra;lOOurg.
- tn<!f'mnitéfl .

Indernnit-é8 tlo Ioncriona ,lu pe Miollnol ouaeiguem , et
eclenfifl que do l'unh'Cr:JiM de St ra8bo urg et indern­
nités oom pClU;(l t riuCll des fOllrtiQllllairc", d'Al.sa ce et
do Lorrllin e .

TOIUI pour III '1" pn)·tiu

60

A lIo~" t iOl\1I POUf oha l'ges de famille

IndomnitOIl do r éaidcnca .

'"
142

'43,..
'46

liB

14 7

14'
149

150

152

163
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7~ -portie, _ ,..;..bœ'lI ilm l1

Alh......IiOIl8 de l' E ta t eux ti tula ire8 de re nH."! ,l' ll8oI lI.
","ces sccie.lee . . . . . . . . . . .

Sllb'~ l\tion.lr. l'I lll5titut. d'essurencee sccie tee (ill\ 'a l iditAi_
vieillf)lllMl ) d ' A\llll.ee et de Lorraine. l)Our eom penser
le dé fici l de 8(ln budg et .....

T Ot81 pou r 111 - " pari ie . ...•.... ," , • •.

63 Dépe nses ùeol c J<e reiœ6 péri mk 1\011 fTllllpk;i tif"
dkhéances ." .

t~ Dépen_ de!! exe rc: icet!, l' los .

V~lj l~ l~ i d u 24 juillet, H12;i po rtuut réorganlsut lun rl u t"~girrLe admi­
~1 8 rali f des dé parte ments du Bas -R hin , d u Huuf.- Rhiu Ilt ,hl ln

• OIlelle :
' Il le Cod ., " .
~ e uCIl Aseurnucce Sociales rlu 19 j uillet 1011 :
• Ut 1" l' . .

d' AI roposüion d u COIJ 8Ciller d'E tnt, Directeur O"Il,"ra l ëee Sct"\" il~c a
~ aCf" (>1. uc Lcrruiuu :

A rrêté

~.,.t ks frais à pay er par les Institutions d'us!Ju"U1lCe8 régies par
leGode des assura-noes sociale,., du I!) jllillet 19 11 pour chaque
of/aire de contenti eux judiGiaire à laquelle elles participent demnf les

OfflCe8 S u péri e:urs dépaTlemenul-lI,x d 'as8'Urances sociau s .

f,
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5" parl u-.

Travail

Beaux-arts

T,l t~\1 POUl" lu, !l" parti e .

8erv iceiJ extérieurs dCIJ tlll3uranœ;s llCK: Îa leo; <1' .-\ 1>1"(,0 e t
de LorTtline. - T t8 itementll .

8crvicee extéri'eul1l des ssaure nc ee eceiales ""'.:\.Ii>QOO et
. lu Lorraine. - I ndemnités diverses

fn rlcmn itée eompen'>8trices dell fonc tiolU18ires tl' Ah;;a.,'o
nl. do Lo rr aine ... .

In demnités do réilidmletl . .

Alloca tionll po ur c1"'rgtlil do fa mi lle

Tot/\ I pour 1/\ ole perr le .

Homboureolrl<:ln ~ '\ 0 fmi,. .. , . . . , . • • .

M/\té riol des oillees lIul~rieu l'8 départementaux et des
offices d 'RflIlurA.IlCcs 8ooi1111!8. - ,F'rR;1I d ,) procédure

1 ~ p<' rli~. - Pereo...~l

l-À'oles uetionalee d 'art, d O!:l t!lipo.rt.emenLs. - Eco le
..qponale d'arehîtec l\lrc tic St1'81100Urg. - 'l 'ra it e ·
menl8 .., u illiroll .

Eoolce na t ionales d 'art des tlépanemenUl. - Eco le
régionale d 'arehit eclUl'e de Strasbourg. - Indem -
nités . Boul'lIel'I e l p rime6 d'en l'Oumgcmenl. ..

}~I etl nal Îo nllolcs d'liTt. d..'tI départemen ts . - Eco le
~onale d'aeehitec t ure l'le Stra8oourg. - Ma térie l
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